
 1 

Discours prononcé en session plénière de la VIIème session de 
l’Instance permanente sur les questions autochtones  des Nations 
Unies le 29 avril 2008 
 
Hélène Flautre, députée européenne, Présidente de la Sous commission des droits 
de l'Homme du Parlement européen 
 
Discours prononcé au nom de la délégation ad hoc du Parlement européen à la 
VIIème session de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 
Nations Unies (27-30 avril 2008)  
 
Cher (e) s collègues,  
 
Permettez-moi d'abord de me présenter. Présidente de la Sous Commission des droits 
de l'Homme du Parlement européen, je représente ici une délégation du Parlement 
européen composée de six députés venant de six pays différents et issus de quatre 
groupes politiques différents.  
 
C'est la première fois que le Parlement européen est représenté lors de votre Instance 
permanente et c'est un honneur. Merci donc de nous accueillir parmi vous. Le 
Parlement européen vous salue, salue l'immense travail accompli par votre Instance 
qui a abouti à l'adoption de la Déclaration historique sur les droits des peuples 
autochtones.  
 
C'est un exemple de coopération globale pour tous les groupes et personnes qui 
aujourd'hui souffrent de discriminations, d'injustices sociales et de spoliations 
environnementales.  
 
Vous, peuples autochtones, êtes un interlocuteur respecté. Respecté des Etats 
Membres des Nations Unies et de leurs agences et respecté par l'Union européenne et 
son Parlement.  
 
L'Union européenne, les Etats membres et les Nations-Unies doivent maintenant 
apprendre à vous écouter et à prendre en haute considération vos intérêts et vos avis 
sur l'ensemble des choix politiques et législatifs qui concernent vos peuples.  
 
Le Parlement européen a conscience de l'inestimable valeur pour l'humanité toute 
entière, pour sa diversité et peut être pour sa survie, de votre patrimoine culturel et 
linguistique, de vos mémoires, de vos connaissance ancestrales et des relations 
fructueuses et exemplaires avec l'environnement que vous développez depuis des 
millénaires.  
  
L'Union européenne a une conscience aigüe de votre apport historique, irremplaçable 
et indispensable à la vie de l'humanité sur cette terre. Notre ambition est que l'Union 
européenne devienne par l'ensemble de ses actions et de ses prises de position un 
promoteur et un protecteur sans faille des droits de l'Homme y incluant donc, vos 
droits à la langue, à la culture, à l'autogestion des terres, au développement des 
territoires et au bien être de vos communautés.  
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L'Union européenne peut et doit entreprendre de nombreuses initiatives pour être à la 
hauteur de cette ambition.  
 
Les dérèglements climatiques, au cœur de vos travaux la semaine dernière, atteignent 
dramatiquement la vie de vos communautés. Vos modes de vie, alors qu'ils incarnent 
un développement durable, sobre et respectueux de la nature et de ses ressources, sont 
les plus directement affectés. Cette injustice climatique appelle une contribution et des 
engagements exemplaires de la Communauté internationale. L'Union européenne s'est 
engagée à réduire les gaz à effets de serre et à promouvoir les énergies renouvelables 
mais elle doit aujourd'hui agir pour que vous soyez associés à toutes les négociations 
internationales concernant la lutte contre les dérèglements climatiques.  
 
A cette fin, nous parlementaires européens, nous engageons à promouvoir les 
recommandations que vous avez formulées à ce sujet. Votre Présidente sera invitée à 
les présenter au Parlement européen et nous ne ménagerons pas nos efforts pour que 
votre voix soit entendue dans les plus hautes instances.  
 
Le Parlement européen et l'Union européenne peuvent faire encore davantage : 
combien de projets d'infrastructure ou de développement soutenus par l'Union 
européenne poussent vos peuples à l'exil ou dégradent votre environnement ? 
Combien d'entreprises européennes fouillent les sous-sols de vos terres pour en 
extraire énergies fossiles, minerais et uranium et laisser des territoires dévastés, 
impropres à la vie ?  
 
Sur tous ces sujets difficiles, l'Union européenne doit développer un cadre normatif 
respectueux des droits de l'Homme. L'Union européenne, dans ses relations avec les 
Etats tiers, mais nous aussi parlementaires européens, dans les relations avec nos 
homologues, devons proposer notre médiation dans les situations conflictuelles que 
vos communautés entretiennent parfois avec leurs autorités étatiques.  
 
Plus encore, il nous incombe de soutenir les projets que vous élaborez en faveur du 
bien être et de la mise en œuvre des droits de vos communautés. L'Union européenne 
dispose de plusieurs instruments financiers pouvant vous soutenir, notamment 
l'Instrument Européen pour la Démocratie et les Droits de l'Homme.  
 
Dans tous vos combats, quand vous agissez pacifiquement pour la défense des droits 
de l'Homme et de la démocratie,  vous êtes des défenseurs des droits de l'Homme. Et à 
ce titre, l'Union européenne, ses représentations comme les ambassades de ses Etats 
membres, ont l'obligation de vous prêter assistance. Sachez aussi qu'à ce titre, vous 
pouvez bénéficier des mesures d'urgence destinées aux défenseurs des droits de 
l'Homme en danger, parce que constamment harcelés, menacés ou en difficultés 
financières occasionnées par vos mobilisations en faveur de vos droits. Ces mesures 
d'urgence vous permettent de prétendre à 10 000 euros ou à l'obtention d'un visa vous 
permettant de souffler quelques mois en Europe. 
 
Sachez enfin que les politiques de l'Union européenne en faveur des droits de 
l'Homme vous appartiennent. Ils ne seront vivants et utiles que si vous vous en servez. 
Alors n'hésitez pas à nous solliciter comme à interpeller l'Union européenne.  
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La diversité des crises actuelles incarne les limites et les dangers du modèle de 
développement ayant pourtant fait autorité jusqu'ici. La multiplicité des crises que 
nous affrontons, qu'elles soient financières, alimentaires ou climatiques, exige une 
remise en question et appelle de nouvelles manières de travailler à l'échelle globale : il 
nous faut construire de nouvelles solidarités pour assurer la sécurité humaine.  
 
J'en terminerai là en vous remerciant chaleureusement de votre accueil.  
 
Merci. 
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